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UN PROGRAMME TOTAL DE FINANCEMENT DE 30 MILLIARDS D’EUROS POUR 2013 

 

Le président du Conseil d’Administration de la CADES, Patrice Ract Madoux, a présenté à la presse, à Paris et à Londres, 

le bilan des émissions réalisées en 2012, les nouvelles mesures votées en fin d’année dernière par le Parlement et le 

programme de financement prévu pour 2013. 

 
2012 : 30,2 milliards d’euros refinancés à moyen et long-terme  

En 2012, la CADES a émis un total de 40,2 milliards d’euros d'emprunts, dont 30,2 milliards d’euros à moyen et long-terme 

selon la répartition suivante : 

- 3 emprunts de référence en euros, pour 11 milliards d’euros ;  

- 7 augmentations de souche en euros, pour 3,75 milliards d’euros ; 

- 4 emprunts indexés sur l’inflation, pour 2,75 milliards d’euros; 

- 4 emprunts de référence en dollars américains, représentant 6,2 milliards d’euros ; 

- 2 emprunts de référence en sterling, représentant 1,7 milliard d’euros ; 

- 5 emprunts de référence en autres devises, représentant 1,5 milliard d’euros ; 

- 17 placements privés en autres devises, représentant 3,3 milliards d’euros ; 

Soit en 2012,  un total de 41 nouveaux emprunts émis à moyen et long-terme,  dont 14 libellés en euros (17,5 

milliards d’euros) et 27 libellés en devises étrangères (12,7 milliards d’euros). 

A court terme, la qualité de la signature de la CADES lui permet d’emprunter dans des conditions toujours favorables de 

financement. Au 31/12/2012, l’encours des émissions à court-terme se répartit comme suit : 6,9 milliards d’euros d’ECP 

(Euro Commercial Paper), 1,4 milliard de dollars d’USCP (US Commercial Paper) et 2,4 milliards d’euros de billets de 

trésorerie. 

La CADES a poursuivi en 2012’amortissement de la dette sociale à hauteur de 12 milliards d’euros.  

Ainsi, depuis sa création en 1996, la CADES aura amorti au total 71,7 milliards d’euros de dette sociale, soit plus de 3 

points de PIB. En y ajoutant les intérêts économisés sur la dette amortie, la diminution de la dette publique française atteint 

plus de 4 points de PIB. 

 

Les nouvelles mesures adoptées pour 2013 

Conformément à la nouvelle mission d’équilibre du financement de la réforme des retraites qui lui avait été confiée par le 

Parlement lors du vote de la Loi de financement de la sécurité sociale pour 2011,  la CADES reprendra en 2013, un montant 

net de 8.1 milliards d’euros de dettes au titre des déficits 2012 de la branche vieillesse du régime général et du FSV.  
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L’objectif d’amortissement de la CADES a été fixé à 12,4 milliards d'euros dans le cadre de la LFSS pour 2013. A, la fin de 

2013, la CADES devrait ainsi avoir amorti 84,1 milliards d’euros.  Il lui restera  une dette à amortir de près de 135 milliards 

d’euros. 

 
2013 : un programme total de financement de 30 milliards d’euros 

Afin de répondre à son besoin de financement, la CADES a défini un programme d’émissions de 30 milliards d’euros, dont 

20 milliards d’euros à moyen et long terme. Ce programme de financement place ainsi la CADES parmi les premiers 

émetteurs souverains et quasi-souverains européens. 
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